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CAOPA  ·  OUTILS ET FICHES PRATIQUES  ·  SÉRIE ACCÈS ET COGESTION 

L'arrêté annoté 

Lire un arrêté de fermeture de zone, article par article, et savoir quoi demander 

au service compétent 

Série Accès et cogestion - fiche n° 02 

Fiche autonome : elle se lit, s'imprime et s'utilise sans aucun autre document. 

1. À quoi sert cette fiche 

Un arrêté de fermeture de zone fait rarement plus de quatre pages, et presque personne ne le lit en entier. Ce n'est pas de la 

négligence : le texte est écrit dans une langue administrative qui décourage, et les communautés ont appris à réagir à ce qu'on 

leur annonce plutôt qu'à ce qui est écrit. Cette fiche renverse l'ordre : on lit d'abord, on réagit ensuite. 

Elle fournit une méthode en cinq passes et une liste de questions rattachées aux articles que l'on trouve dans presque tous les 

arrêtés de ce type : objet, périmètre, période, engins, dérogations, sanctions, voies de recours, entrée en vigueur. L'objectif 

n'est pas de former des juristes, mais de permettre à une organisation de dire, en réunion, à quel article précis elle s'oppose et 

sur quel fondement. 

2. Quand l'utiliser 

●​ À la publication d'un arrêté qui touche une zone utilisée par la communauté, dans les quinze jours : les délais de recours 

courent vite. 

●​ Avant une réunion de consultation, pour arriver avec des questions numérotées plutôt qu'avec une position générale. 

●​ Quand un agent invoque un arrêté que personne n'a lu : demandez-en copie, puis remplissez la grille. 

●​ Une fois par an, sur l'arrêté le plus important de votre zone, pour entretenir la compétence de lecture dans l'organisation. 

3. Mode d'emploi, étape par étape 

Étape 1 - Passe 1 - Les six premières lignes 

Notez qui signe, à quelle date, sous quelle autorité, et ce que le texte dit qu'il fait : interdire, restreindre, réserver, ou 

simplement réglementer. Un texte qui « réglemente » n'interdit pas ; beaucoup de conflits viennent de cette confusion. 

Étape 2 - Passe 2 - Le périmètre 

Cherchez les coordonnées, les limites décrites, et la carte annexée. Trois questions : la limite est-elle décrite par des points 

géographiques ou par des noms de lieux ? La carte existe-t-elle vraiment en annexe ? Le périmètre inclut-il des zones 
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d'habitation, de débarquement ou de séchage ? Un périmètre qui englobe un site de débarquement sans le dire crée un conflit 

d'usage que le texte n'a pas anticipé. 

Étape 3 - Passe 3 - La période et les engins 

Vérifiez les dates de début et de fin, leur caractère reconductible, et la liste des engins visés. Comparez avec ce que les pêcheurs 

utilisent réellement : un engin autorisé mais non pratiqué, ou interdit mais inconnu dans la zone, révèle que le texte a été copié 

d'ailleurs. 

Étape 4 - Passe 4 - Dérogations, sanctions, recours 

Trois articles décident de l'usage réel du texte : qui peut déroger et sur quelle base ; quelle sanction et selon quelle procédure ; 

devant quelle autorité et dans quel délai un recours est possible. Recopiez ces trois articles mot pour mot dans la grille : ce sont 

ceux que vous citerez. 

Étape 5 - Passe 5 - Les questions à poser 

Pour chaque article qui pose problème, formulez une question fermée, à laquelle le service peut répondre par oui, non ou un 

chiffre. « Pourquoi cette fermeture ? » n'obtient pas de réponse. « L'article 4 prévoit une dérogation : combien de demandes 

ont été accordées depuis l'entrée en vigueur ? » en obtient une. 

4. Le gabarit à remplir 

Imprimez cette page et remplissez-la au crayon : le crayon se corrige, l'encre engage. Une case laissée vide signifie « nous ne savons pas », ce 

qui est une information ; une case remplie par approximation est une erreur qui se paiera en réunion. 

Article Ce que dit le texte 

(recopie) 
Ce que cela change pour 

nous 
Question à poser Réponse obtenue Suite à donner 

Objet et autorité      

Périmètre et carte      

Période      

Engins et pratiques      

Dérogations      

Sanctions      

Voies et délais de recours      

Entrée en vigueur et 
publication 

     

 

5. Exemple rempli 

Exemple de démonstration, valeurs neutres. Article 4, dérogations : le texte prévoit que « le directeur peut accorder des 

dérogations temporaires pour des motifs d'intérêt général ». Ce que cela change : la fermeture n'est donc pas absolue, et son 

application dépend d'une décision individuelle non motivée publiquement. Question posée : « Combien de dérogations ont été 
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accordées depuis l'entrée en vigueur, à qui, et pour quels motifs ? » Réponse obtenue : aucune réponse écrite à ce jour. Suite : 

demande écrite déposée avec accusé, puis publication de la question restée sans réponse. 

Article 7, recours : le texte fixe un délai de deux mois devant l'autorité administrative. Ce que cela change : une organisation qui 

conteste doit agir dans ce délai, ou perdre le bénéfice de la contestation. Suite : date limite inscrite au calendrier du bureau, 

avec le nom de la personne responsable du dépôt. 

6. Les erreurs qui font perdre l'outil 

●​ Réagir au communiqué au lieu de réagir au texte : le communiqué est une annonce, l'arrêté est un acte, et seul l'acte se 

conteste. 

●​ Résumer l'arrêté en « c'est interdit » : un arrêté comporte presque toujours une dérogation, une exception ou une période 

transitoire qui change l'usage réel. 

●​ Attendre la réunion officielle pour poser les questions. Elles se préparent avant, par écrit, et se remettent à l'entrée. 

7. Contrôle avant usage 

●​ Chaque ligne du gabarit comporte une recopie littérale du texte, entre guillemets, avec le numéro d'article. 

●​ Chaque question posée est fermée et peut recevoir une réponse vérifiable. 

●​ Les dates de recours sont inscrites dans un calendrier de suivi, avec un responsable nommé. 

8. Source et rattachement 

Appel à l'action, priorité 1 ; règle de conduite 1 (respecter les droits) ; Convention sur les conditions minimales d'accès aux ressources 

halieutiques de la CSRP (juin 2012) pour le cadre régional des mesures d'accès ; Directives volontaires de la FAO sur la pêche artisanale, 

dispositions relatives aux mesures de gestion et à l'information des communautés. 

Cette fiche ne cite aucun chiffre statistique, aucun taux, aucun montant et aucun nom de personne ou de localité : les exemples sont des démonstrations 

à valeurs neutres. Elle ne remplace ni un avis juridique, ni la lecture du texte national applicable. 
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